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INDEMNISATION DES ARRETS DEROGATOIRES PAR LA CRPCEN 

JUSQU’AU 30 AVRIL 2020 

ARRÊTS DE TRAVAIL DÉROGATOIRES GARDE D’ENFANT(S) 

Dans le cadre des mesures visant à limiter la diffusion du coronavirus Covid-19, les autorités 

publiques ont décidé la fermeture jusqu’à nouvel ordre de l’ensemble des structures d’accueil 

de jeunes enfants et des établissements scolaires. Un téléservice, « www.declare.ameli.fr »,est 

mis en place par l’Assurance Maladie pour permettre aux employeurs de déclarer leurs 

salariés contraints de rester à domicile suite à la fermeture de l’établissement accueillant leur 

enfant, sans possibilité de télétravail. Ce téléservice doit être utilisé par les employeurs du 

notariat pour leurs salariés. Cette déclaration fait office d’avis d’arrêt de travail.  

Ce dispositif concerne les parents d'enfants de moins de 16 ans au jour du début de l'arrêt. Les 

parents qui sont amenés à garder leur enfant en situation de handicap à domicile, du fait de la 

fermeture de l'établissement d'accueil, sont également concernés (sans limite d'âge). 

Si vous êtes dans ce cas, vous devez le signaler à votre employeur et la prise en charge de 

l’arrêt de travail se fera exceptionnellement sans jour de carence et sans examen des 

conditions d’ouverture de droit. Le taux est le même que pour un arrêt maladie (50% du gain 

journalier de base) 

L’arrêt peut être délivré pour une durée de 1 à 21 jours. Au-delà de cette durée, la déclaration 

devra être renouvelée autant que de besoin. Il est possible de fractionner l’arrêt ou de le 

partager entre les parents sur la durée de fermeture de l’établissement. Un seul parent à la fois 

peut se voir délivrer un arrêt de travail. 

Le téléservice « www.declare.ameli.fr »de l'Assurance Maladie permet à l’employeur de 

déclarer l’arrêt de travail pour ses salariés.  

Les déclarations faites sur ce téléservice ne déclenchent pas une indemnisation automatique 

des salariés concernés. Le paiement des indemnités journalières se fait après vérification par 

la CRPCEN des éléments transmis parallèlement par l’employeur selon la procédure 

habituelle.  

ARRÊTS DE TRAVAIL DÉROGATOIRES POUR LES PERSONNES FRAGILES 

L'Assurance Maladie propose aux femmes enceintes dans leur 3e trimestre de grossesse ainsi 

qu'aux personnes ayant été admises en affections de longue durée au titre de l'une des 

pathologies suivantes (liste définie par le Haut Conseil de la Santé Publique) de bénéficier 

d’un arrêt de travail à titre préventif : 

•    personnes atteintes de maladies respiratoires chroniques (asthme, bronchite chronique…) ; 

•    personnes atteintes d’insuffisances respiratoires chroniques ; 

•    personnes atteintes de mucoviscidose ; 

•    personnes atteintes d’insuffisances cardiaques (toutes causes) ; 
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•    personnes atteintes de maladies des coronaires ; 

•    personnes avec antécédents d’accident vasculaire cérébral ; 

•    personnes souffrant d’hypertension artérielle ; 

•    personnes atteintes d’insuffisance rénale chronique dialysée ; 

•    personnes atteintes de Diabète de type 1 insulinodépendant et de diabète de type 2 ; 

•    personnes avec une immunodépression : 

     •    personnes atteintes de pathologies cancéreuses et hématologiques, ou ayant subi 

une                         transplantation d’organe et de cellules souches hématopoïétiques, 

     •    personnes atteintes de maladies inflammatoires et/ou auto-immunes recevant un 

traitement             immunosuppresseur, 

     •    personnes infectées par le VIH ; 

•    personnes atteintes de maladie hépatique chronique avec cirrhose ; 

•    personnes présentant une obésité avec un indice de masse corporelle (IMC) égal ou 

supérieur à 40. 

Conformément aux décisions gouvernementales, ces personnes doivent impérativement rester 

à leur domicile, en arrêt de travail, si aucune solution de télétravail n’est envisageable. Elles 

peuvent désormais se connecter directement, sans passer par leur employeur ni par leur 

médecin traitant, sur le site declare.ameli.fr pour demander à être mises en arrêt de travail 

pour une durée initiale de 21 jours. Cet accès direct permet de ne pas mobiliser les médecins 

de ville pour la délivrance de ces arrêts. 

Selon la date de déclaration, cet arrêt pourra être pris en charge rétroactivement à la date du 

vendredi 13 mars. 

À la suite des déclarations faites sur le téléservice et vérification par la CRPCEN des 

conditions d’éligibilité, la Caisse adressera le volet 3 à l’assuré pour envoi à son employeur. 

Le paiement des indemnités journalières se fera par la suite selon la procédure habituelle.  

ARRÊTS DE TRAVAIL DÉROGATOIRES PROCHE(S) D’UNE PERSONNE 
FRAGILE 

Les personnes qui partagent leur domicile avec un proche à l’état de santé jugé fragile, au titre 

des pathologies ci-dessus, peuvent bénéficier d’un arrêt de travail. Cet arrêt permet de 

protéger les proches fragiles (qui, au vu de leur état de santé, doivent rester chez elles). 

L’arrêt de travail est délivré par le médecin traitant ou à défaut, par un médecin de ville. La 

personne doit donc prendre contact avec son médecin, de préférence et si cela est possible, par 

téléconsultation. 

Le paiement des indemnités journalières se fait après vérification par la CRPCEN des 

éléments transmis parallèlement par l’employeur selon la procédure habituelle. 
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